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Qu’est-ce que la santé publique ?


La santé publique fait régulièrement la une des journaux, la plupart du temps dans un contexte de crise ou pour mettre l’accent sur la gravité d’une situation. Mais qu’est-ce que la santé publique ? Est-ce une façon d’alerter sur un problème sanitaire ? Est-ce une discipline scientifique ? Est-ce une mesure politique ? Ou tout cela à la fois ?




« Définir, c’est savoir. Aussi la définition juste est-
elle la plus rare des denrées. » (Auguste Blanqui)








« La lutte contre les discriminations : une question de santé publique aux USA » (Têtu, 24 mars 2016), « La contrefaçon de médicaments : un enjeu de santé publique » (Aquitaine online, 28 mars 2016), « Le jeu de réalité augmentée Pokemon Go représente un problème de santé publique » (PsychoMédia, 19 septembre 2016), « Virus Zika : l’OMS décrète une urgence de santé publique de portée mondiale » (Le Monde, 1er février 2016), « Le porno, une “crise de santé publique” ? Les conservateurs américains inquiets » (Marianne, 13 juillet 2016), « Le vin, “un atout en termes de santé publique” selon un sénateur » (Public Sénat, 21 octobre 2016)…


À lire ces titres d’articles, exemples glanés dans divers médias, la santé publique paraît soluble dans bien des domaines de notre vie… Serait-elle simplement un moyen de mettre en exergue l’importance d’un problème ou l’urgence à agir en insistant sur son impact sanitaire, comme le suggèrent ces manchettes qui se veulent attractives ? Non, la santé publique ne peut se résumer à l’identification ou à la gestion de crises sanitaires, ce serait bien trop réducteur. 


Alors, est-ce plutôt une discipline scientifique particulière pour aborder les problèmes de santé ? Certains ont en effet cherché et cherchent encore à faire de la santé publique une science ou un art, au sens médical du terme, mais appliqué à une population et non à un individu. Non, il ne s’agit pas non plus de faire de la médecine des populations comme on soigne un individu.






La santé publique, c’est surtout une rencontre à différents niveaux







Pour avancer dans la définition, arrêtons-nous quelques instants sur le mot « santé ».


Qu’est-ce que la santé ? Est-ce, comme le répétait régulièrement le Dr Knock à ses patients, « un état précaire qui ne présage rien de bon », signifiant ainsi (et il n’y a pas que le Dr Knock qui le dit !) que la santé se définit comme une absence de maladie, comme un « silence des organes1 » temporaire ? Est-ce plutôt, comme l’a décrété l’Organisation mondiale de la santé (OMS) en 1946, un « complet état de bien-être physique, mental et social », sorte de nirvana du bien-être, Everest inaccessible de la santé ? 


Bien d’autres définitions ont été proposées depuis, qui mettent l’accent sur le caractère dynamique de cet état et sur la forte interaction entre l’homme et son environnement. Reste que ces définitions doivent composer avec l’expérience de chaque individu, selon que l’on ressent ou non un trouble, que l’on sollicite ou non des soins, selon nos capacités ou possibilités à adapter notre vie en fonction de notre degré d’autonomie ou de nos conditions de vie…


La santé publique, quelle que soit la définition que l’on retiendra pour la santé au niveau individuel, se veut large, rendant compte de l’état d’une population, d’un groupe, d’une communauté, mais appréhendant aussi les conditions de « fabrication » d’une maladie ou d’un handicap ou, au contraire et de manière plus positive, d’une bonne santé.


Dans un document qui date de 1974, le ministre canadien de la santé nationale et du bien-être social, Marc Lalonde2, a avancé pour la première fois dans un texte politique une conception globale de la santé qui repose sur quatre éléments principaux :


– la biologie humaine, qui renvoie à la constitution organique de l’individu ;


– l’environnement, qui représente tous les facteurs extérieurs physiques, sociaux, culturels, économiques ayant une incidence sur la santé ;


– les habitudes de vie, qui ne doivent pas s’arrêter aux comportements individuels mais s’élargir aux habitudes collectives ;


– l’organisation des soins de santé, c’est-à-dire tous les efforts organisés par la société pour assurer des services préventifs ou curatifs.


Ce document a été depuis largement repris, commenté, critiqué, complété. Malheureusement, dans notre pays, il a été peu diffusé et valorisé. Dommage, car il reste aujourd’hui un cadre de référence simple, compréhensible par tous. Il permet d’appréhender un problème de santé dans une perspective collective, mais aussi de définir les actions essentielles à mener.


Car la santé publique, c’est surtout une rencontre à différents niveaux.


C’est tout d’abord une rencontre entre l’appréciation de l’état de santé et de bien-être d’une population, d’un groupe de personnes et la mise en œuvre d’interventions collectives pour améliorer cette situation.


Cela semble abstrait, théorique ? Trois exemples peuvent aider à mieux approcher cette notion :


– Vous êtes élu(e) local(e) dans une petite ville plutôt rurale, loin des grands centres. Vous constatez à longueur d’année que les jeunes traînent le soir dans la rue. Les habitants se plaignent. Les jeunes aussi ! Chaque matin, les services municipaux retrouvent des canettes vides, des mégots de cigarettes (et pas toujours avec du tabac dedans, comme le fait remarquer un conseiller municipal). Cela signe l’ennui de ces jeunes. Vous avez tenté de proposer des activités, mais ils n’y viennent pas, préférant se retrouver entre eux. Vous souhaitez trouver une solution à ce problème. Pour vous et pour le conseil, c’est un problème au niveau municipal. Est-ce un problème de santé publique ?


– Vous êtes militant(e) d’une association nationale luttant pour la reconnaissance du droit à l’oubli pour les patients atteints d’un cancer, et qui sont confrontés à une forme de stigmatisation lorsqu’ils retournent au travail (« Vous êtes certain que vous pourrez absorber cette tâche, dans votre état ? ») ou pour trouver un prêt (« Je suis désolé, mais vous comprendrez qu’au vu de votre état, nous devons prendre en compte financièrement le risque accru que représente votre maladie »). Est-ce un problème de santé publique ?


– Vous vous préoccupez de la réhabilitation d’un quartier qui va bénéficier de financements de l’Agence nationale pour la rénovation urbaine (ANRU). En dehors de la réhabilitation du bâti, de la question des transports, les habitants réunis lors d’assemblées de quartiers font remonter les problèmes de bruit, se plaignent de troubles du sommeil, de dépression. Ils soulignent également que le dernier cabinet médical dans le quartier va bientôt fermer, car les médecins sont proches de la retraite. Est-ce un problème de santé publique ?


Dans les trois cas, il s’agit d’une problématique sociétale, mais aussi d’un problème de santé publique. Pourquoi ?


Parce que, à chaque fois, il ne s’agit pas uniquement de la santé d’un individu, mais de celle d’un groupe, d’une population.


Parce qu’il est primordial de mieux objectiver, comprendre le problème ou la situation pour pouvoir agir.


Parce qu’il faut également définir collectivement les actions à mettre en œuvre, et mobiliser toutes celles et ceux qui peuvent faire en sorte d’améliorer les conditions de santé et de bien-être de ce groupe ou de cette population. En l’occurrence, les jeunes de cette petite localité, les personnes atteintes en France d’un cancer ou les habitants de ce quartier prioritaire dans une grande métropole.






La santé publique est un intégrateur de connaissances, à la fois pour mieux comprendre une situation et aider à inter­venir de la manière la plus judicieuse possible







La rencontre se situe également au niveau des méthodes.


Quand on parle de santé publique, on parle d’une situation dans un groupe qui doit être appréhendée en termes de bien-être ou de mal-être. Cette situation n’est jamais univoque et simple, toujours complexe. Elle nécessite de croiser les connaissances, de mettre en résonance plusieurs disciplines scientifiques. 


L’épidémiologie, discipline considérée comme phare de la santé publique3, ne suffit pas pour comprendre les mécanismes en jeu ou pour appréhender ce qui permettrait d’améliorer ou de préserver la santé. Il faut d’autres éclairages :


– la biostatistique, les mathématiques ou l’informatique sont de plus en plus mises à contribution pour traiter et analyser les banques de données sur la santé, véritables « entrepôts » qui contiennent maintenant des millions, voire des milliards d’informations (les big data, selon un terme devenu très à la mode) ;


– la sociologie, l’anthropologie, la psychologie sont essentielles pour mieux comprendre comment les groupes adoptent ou non certains comportements, attitudes, croyances favorables ou au contraire néfastes à la santé ;


– l’économie est en mesure d’appréhender les coûts et les bénéfices d’une action, d’un programme, d’une politique ;


– la géographie met en évidence et analyse la distribution spatiale des états de santé et, souvent, objective sur des territoires ce que l’on appelle « les inégalités sociales de santé » ;


– les sciences de la gestion interviennent pour aider à définir une meilleure organisation des services, des structures, des dispositifs afin d’optimiser leur fonctionnement ;


– la génétique et les sciences cliniques nous donnent les clefs des mécanismes internes à chaque individu, mais aussi explorent les niveaux et degrés d’adaptation entre l’être humain et son environnement ;


– le droit est nécessaire pour appréhender l’état des règles sociales qui favorisent ou font obstacle à des politiques promotrices de santé, pour définir un cadre dans lequel vont agir les professionnels et va évoluer le système de santé.


La liste est impressionnante, mais n’est probablement pas épuisée, et j’espère que les spécialistes des disciplines que j’ai omises ne m’en voudront pas trop. 


La santé publique est un intégrateur de connaissances, à la fois pour mieux comprendre une situation et aider à intervenir de la manière la plus judicieuse possible.


Comme le dit Edgar Morin : « Notre enseignement divise les connaissances en disciplines séparées, hermétiques les unes aux autres, alors que les problèmes fondamentaux ne peuvent être réglés qu’en rassemblant les disciplines. Chaque fois que l’on souhaite traiter d’un problème important, on doit piocher dans différentes disciplines. » Et, dans le domaine de la santé, tous les problèmes sont importants, et tous méritent cette approche plurielle.


La santé publique, c’est également tenter une synthèse entre les soins et la santé, entre le préventif et le curatif.


On a bien souvent tendance à opposer les deux. Les acteurs du soin (en clair, le personnel soignant) confinent souvent la santé publique aux marges de leur activité qui est perçue comme l’activité centrale dont ont besoin les citoyens. À l’inverse (ou plutôt, et paradoxalement, de manière symétrique), les acteurs de la santé publique travaillant dans les différentes agences de santé, les organismes associatifs, les collectivités territoriales ont parfois tendance à ne pas vouloir se confronter aux enjeux du système de soins, se réfugiant derrière le fait qu’il faut « travailler sur les déterminants » et non sur la gestion des services de soins qui, cela leur semble évident, coûtent trop cher alors que la santé publique est pauvre.


Cette vision clivante doit être combattue. On ne travaille pas en santé publique contre les soins, mais en les englobant dans une approche plus large. D’autant que, comme le rappelle Lalonde, le système de soins est un des déterminants qui fondent l’état de santé d’une population.


Et, s’il faut respecter (et même encourager) la vision individuelle qui signe la demande ou le besoin d’une personne en recherche de soins ou de services d’accompagnement, il faut également promouvoir une approche de santé publique de nos services de soins, en inscrivant leur activité dans une réponse beaucoup plus globale aux besoins de santé sur un territoire.


Ainsi, les dirigeants des établissements et services de santé doivent être considérés comme des professionnels de santé publique, être formés en ce sens et agir en ce sens.


Les professionnels de santé doivent également trouver leur place et disposer de compétences de base en santé publique, car c’est naturellement vers eux que se tournent les populations quand elles se posent des questions quant à leur santé. Comment des médecins vont-ils pouvoir promouvoir la vaccination s’ils sont eux-mêmes sceptiques ?


La santé publique, c’est enfin la rencontre entre science, décision et action collective.


Car même si le progrès des méthodes pour acquérir des connaissances est important, comme pour toute activité scientifique, la question de la transformation des conditions de santé d’une communauté reste l’objectif ultime.


« Mieux comprendre pour mieux agir » : si cette assertion tombe sous le sens, elle n’en est pas moins difficile à mettre en pratique. Car il existe parfois un fossé entre les préoccupations de recherche, les conditions d’exercice de la décision publique et les attentes des populations :


– À quoi sert de produire de multiples études sur les inégalités de santé si nous ne pouvons les réduire et si, au contraire, les politiques actuelles tendent à les aggraver ?


– Comment se fait-il qu’il ait fallu tant de temps entre la connaissance des effets du plomb sur la santé des enfants (le saturnisme infantile) et le démarrage de programmes d’éradication du plomb dans les habitations, qui se rencontraient principalement dans des quartiers pauvres ou dégradés ?


– A-t-on besoin de plus d’études sur les méfaits du tabac alors que la prévalence de cette consommation chez les jeunes reste très élevée en France ?


– Pourquoi les études sur la toxicité du diesel n’entraînent pas un changement radical dans la politique de construction et de vente des véhicules dans notre pays ?


– Ne faut-il pas dès à présent s’intéresser aux effets sur la santé des changements climatiques ?


La santé publique ne doit pas être un prétexte permettant aux décideurs d’« habiller » une problématique sociétale pour qu’il y ait un intérêt à agir.


Elle doit être partie de la construction d’une politique publique en intégrant véritablement l’impact sur la santé, y compris en considérant les effets à long terme.


Les exemples sont nombreux et pourraient être déclinés à tous les niveaux (international, national, régional ou local) pour souligner cette nécessaire alliance entre connaissances scientifiques, décision politique et mobilisation collective pour construire ensemble une société en santé. C’est par ces termes que l’on pourrait définir simplement la santé publique.


 


1. Selon la définition de René Leriche, chirurgien né en 1879. La citation précise est : « La santé, c’est la vie dans le silence des organes ».




2. On peut toujours lire et relire ce document de 79 pages, intitulé Nouvelle perspective de la santé des Canadiens, qui n’a pris que peu de rides.




3. L’épidémiologie peut se définir comme l’étude de la fréquence et de la répartition des problèmes de santé dans le temps et l’espace, et du rôle des facteurs qui déterminent ces problèmes. C’est une science essentiellement quantitative.
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Notre système de santé
est-il le meilleur au monde ?


« Miroir, mon beau miroir… ». Avons-nous un « bon » système de santé ? Le meilleur ? Les classements internationaux existent, mais sont souvent décriés, leurs critères contestés. Au-delà de leur intérêt par nature éphémère, ces classements suscitent plusieurs questions intéressant la santé publique : quelle différence entre le système de santé et le système de soins ? À quoi peuvent servir les comparaisons internationales des systèmes de santé ? Ne tendent-elles pas à effacer les spécificités politiques et culturelles des pays ? Quels sont les critères à retenir pour évaluer la performance de notre système de santé ?
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